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Grands sujets 

Départ forcé de Jean‑François Copé, remplacé par trois vieux politiciens centristes 
Hier, c'est bien à une révolution de palais que l'on a assisté. Réunis en bureau politique, les dirigeants de l'UMP ont imposé à JF Copé sa démission de l'UMP, la noyant dans une démission collective de la direction du parti. JF Copé cessera ses fonctions le 15 juin prochain. 
Dans quelles circonstances s'est déroulée cette démission feutrée ? 
Le débat en bureau politique a été houleux. Fillon aurait demandé à JF Copé de se mettre en retrait durant la durée de l'enquête consécutive aux turpitudes financières de l'UMP. NKM aurait exigé la tenue d'un congrès. Cette démission s'est imposée en raison du climat : l'affaire Bygmalion, allégations de dépenses de campagne clairement minorées, mais aussi avance du FN lors des élections européennes. La révélation‑confession de Jérôme Lavrilleux, directeur de cabinet de Copé, a eu l'effet d'une bombe. 
Le scénario semble avoir été ficelé à l'avance 
JF Copé n'avait nulle intention de démissionner au début, mais il a été poussé par ses collègues. Quelques jours avant, Valérie Pécresse menaçait de quitter l'UMP. Filĺon a été incisif : « Nous t'avons écouté Jean‑François, mais comment avoir confiance ? » Les barons de l'UMP ont tout simplement préparé un putsch de couloir, avec des rôles répartis à l'avance et moyennant l'appui des réseaux sociaux et de la presse. Depuis des semaines, des journaux comme le Point, soulignaient les affaires financières. 
Qui avait intérêt à voir sortir ces affaires financières ? 
Les concurrents d’une ligne relativement patriotique, mais aussi le président de la République. L’affaire devient une tempête médiatique au lendemain d’une défaite électorale majeure pour le parti du président François Hollande. Les enquêtes financières menées par Tracfin ont été faites par une analyse détaillée des mouvements de fonds autour de Bygmalion. Le gouvernement aurait pu facilement avoir connaissance des résultats de l’enquête de ce pôle financier et peut l’avoir communiqué à des journalistes. 

Quelle solution se dessine pour la tête de l'UMP ? 
Un triumvirat, composé de trois anciens Premiers ministres et dirigeants de l'UMP, est mis en place. La direction collégiale que Fillon appelait de ses vœux qui correspond, surtout, à la situation d'un parti sans chef. 
Il y a donc une question de fond 
La ligne politique de l'UMP ne semble pas éclaircie. Alain Juppé et NKM ont clairement exprimé le vœu d'un rapprochement avec les centristes. Si des militants se réjouissent, d'autres déplorent le risque de transformer l'UMP en parti de centre droit. Objectivement, c'est la possibilité pour le FN de récupérer définitivement la frange la plus droitière du parti. Le dernier acte du démantèlement de la ligne Sarkozy‑Buisson‑Copé a été commis. 
Le prix de l’électricité nucléaire augmente, mais reste compétitif 
C’est la Cour des comptes qui donne l’alerte. Le prix de l’électricité nucléaire augmente nettement. Plus 20 % entre 2010 et 2013, passant de 50 à 60 € le mégawatt heure. 

Comment s’explique cette augmentation ? 
Les charges de maintenance ont doublé, en particulier à cause du choix de prolonger la durée de vie des centrales au‑delà de ce qui avait été prévu à l’origine. Il faut en effet remplacer certaines pièces et la surveillance des réacteurs devient plus coûteuse. Il a aussi fallu réaliser des modifications de sécurité pour tenir compte des leçons de la catastrophe de Fukushima. 
Le rapport souligne aussi de fortes incertitudes sur le coût futur de l’enfouissement des déchets et du démantèlement des centrales arrivées en fin de vie. Ces coûts sont sans doute sous‑estimés. 

La sécurité nucléaire est‑elle pour autant assurée ? 
Des inquiétudes demeurent, en particulier du fait de l’utilisation croissante de sous‑traitants, qui peuvent être moins bien formés pour assurer la maintenance de système dangereux par nature. 

Le nucléaire reste‑t‑il compétitif ? 
L’article du quotidien le Monde donne le prix du nucléaire, mais pas celui des autres moyens de production électrique. 
En passant à 60 € le mégawatt heure, le nucléaire est plus cher que l’électricité des barrages. Elle peut revenir à 20 €, mais on ne peut pas construire plus de grands barrages actuellement. Le charbon et le gaz tournent autour des mêmes prix que le nucléaire, entre 60 et 80 €. 
Les énergies renouvelables sont par contre bien plus chères. L’éolien terrestre ou maritime dépasse facilement les 100 €, et l’énergie solaire, les 200 € du mégawatt heure. 
Brèves françaises 
Vie privée des journalistes : quand l'accusateur se fait accusé 
Marine Le Pen serait soupçonnée d'enquêter sur la vie privée des journalistes. Son cabinet l'alimenterait en notes comprenant des éléments sur la vie privée des journalistes. On rappellera que les pages Facebook des militants et élus FN sont régulièrement fouillées et dénoncés quand elles semblent fautives. Bref, l'accusateur peut aussi s'ériger en accusé quand il a peur. 
Augmentations inquiétantes des vols agricoles : 
le cas de l’Ain 

Dans ce département, depuis 2010 les vols agricoles auraient augmenté de 81 % 
Ces vols concernent aussi bien les animaux que le matériel. Depuis le début de l’année, 3 000 cas de vols ont été enregistrés, soit une hausse de 8,4 % par rapport à la même période l’année précédente. Pourtant Manuel Valls avait mis en place un plan de sécurisation. En 2013, les chiffres s’élevaient à près de 10 600 vols qui sont principalement le fait de filières mondiales organisées. Face à ce constat, les ministres de l’Intérieur et de l’Agriculture ont demandé aux paysans d’investir, à leurs frais, dans des dispositifs de sécurité. 
Réforme pénale : le rapporteur de la loi accusé de sympathies pédophiles 

Lundi dernier, le député PS Dominique Raimbourg, a affirmé devant la presse que les attouchements sexuels sur mineur dans le cadre familial ne justifieraient pas nécessairement l’emprisonnement. Et de donner en exemple le cas d’un oncle qui tripoterait sa nièce après un dîner trop arrosé. D’après lui, de tels faits ne sont pas si graves et ne méritent qu’un suivi pendant un certain temps, ce que le texte appelle la « contrainte pénale ». 

En Suisse, une votation récente a rendu possible l’interdiction définitive de travailler auprès d’enfants pour des pédophiles. C’est un socialiste qui s’y est opposé avec le plus de constance. Le site lesobservateurs.ch a montré en effet que le député a tout fait pour limiter les sanctions contre les pédophiles, y compris par une campagne médiatique contre l’interdiction de travailler avec des enfants quand on a été condamné pour des actes pédophiles. 

Brèves internationales 
Soudan : Meriam a accouché en prison 

Cette jeune mère de famille soudanaise a donné naissance en prison hier matin à une petite fille. Meriam a été emprisonnée avec son fils et son bébé. Elle a été condamnée à être fouettée pour « adultère », bien que religieusement mariée et à être pendue pour « apostasie », bien qu'élevée dans la foi chrétienne. Pour l’ambassade du Soudan à Washington ce n'est pas un procès religieux ! 
Bruxelles : une nouvelle piste est évoquée dans l’assassinat du couple juif 
La semaine dernière, une fusillade a été perpétrée dans un musée juif de Bruxelles faisant quatre morts. Celle‑ci avait été immédiatement présentée, sans le moindre fondement de preuve, comme un crime froidement raciste, par les politiques aussi bien européens qu’israéliens relayés par les médias de l’oligarchie. Diverses personnalités antisystèmes furent tour à tour désignées comme les responsables de ces morts. Or, il se pourrait que cette fusillade ait en réalité une origine tout autre. Le quotidien juif américain, The Forward, parle en effet d’un « assassinat politique ». Emmanuel et Miriam Riva ne seraient pas de simples touristes à en croire le bruit qui circule dans plusieurs médias israéliens mais d’anciens agents du gouvernement israélien. En outre, les sources citées affirment que Miriam fut agent du Mossad et que son mari a travaillé pour Nativ, une agence gouvernementale opaque critiquée par certains responsables politiques israéliens. Au regard de ces révélations, la piste d’un règlement de comptes entre barbouzes est ouverte au même titre que la piste terroriste ou antisémite. 
Suède : les banlieues sur le point de s’embraser à nouveau 

Il y a un an, la Suède a connu pendant une semaine des émeutes dans certaines banlieues à forte population immigrée. Le scénario pourrait se répéter. Lundi dernier, la police a été confrontée à des violences à la suite d'un contrôle routier dans une banlieue de Stockholm fortement peuplée d’immigrés. La situation ayant dégénéré, il a fallu faire appel à des véhicules anti‑émeutes et à des hélicoptères. 
Le saint du jour 

saint Germain 
Evêque de Paris au VIe siècle, et témoin de la belle liturgie gallicane. C’est aussi la vigile de l’Ascension. 
Le livre du jour 

Un mensonge explosif, paru hier 
Le polar de Christophe Reydi‑Gramond revient sur les mystères qui entourent l’affaire AZF. Le 21 septembre 2001, l’explosion d'un stock de nitrate d’ammonium faisait 31 morts et 2 500 blessés. Cette tragédie s’est soldée par deux décisions de justice qui n’apportent pas d’explications satisfaisantes, ce qui fait dire à l’auteur que « sa gratitude […] va en premier lieu à ceux — policiers, magistrats, journalistes… — qui ont suffisamment mal fait leur travail […] pour abandonner au romancier une vaste friche où laisser galoper son imagination, qui n’en demandait pas tant ». Intérêts énergétiques, considérations géopolitiques, rapports de forces entre multinationales, intérêt supérieur de l’Etat, personnages savoureux se mêlent à l’enquête et rappellent brillamment l’atmosphère des romans Vladimir Volkoff. 

Le chiffre du jour 
213 millions 
D’après un rapport de l’Organisation Internationale du Travail, il y aura en 2019 213 millions de chômeurs dans le monde, alors qu’ils sont aujourd’hui 200 millions. La hausse concerne les pays les plus développés. Le rapport pointe la persistance du chômage de longue durée : 40 % des chômeurs n’ont pas d’emploi depuis plus d’un an. 
